
 

1 
 

STATUTS CONSTITUTIFS  

  

  

  

  

  

  

758 SPICE RUM 

  

  

  
En formation au RCS de Fort de France  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital de 500€  
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97213 GROS-MORNE 

 
 
 
 

Mobile User
BG

Mobile User



 

2 
 

Le soussigné :  
  
Madame GASPALON Barbara, née le 08/08/1992 à LE LAMENTIN (97232),  
de nationalité Française, Célibataire,  
Demeurant au Bât Colbat – Appt 2 Résidence Le grand bleu Quartier Anse Bellune 97220 LA TRINITE 
 
 
 A établi ainsi qu’il suit les statuts de la société à responsabilité limitée unipersonnelle qu’il a décidé 
de constituer.  
  
Article 1 - Forme  
   
 Il est formé, part les propriétaires des parts ci- après créée et de celle qui pourraient l’être 
ultérieurement, une société à responsabilité limitée régie par les lois N°66-537 du 24 Juillet 1966, 
Décret du 23 Mars 1967 et pour toutes autres dispositions légales ou règlementaires du subsumés en 
vigueur ainsi que par les présents Statuts. 
  
Article 2 - Objet  
  
La Société a pour objet :  
 
 La fabrication, l'élaboration, l'assemblage, l'embouteillage, l'importation, l'exportation, la 
distribution, la commercialisation et la vente de boissons alcoolisées, notamment de rhum épicé 
arrangé (Spice rum), ainsi que toutes activités connexes ou complémentaires se rapportant 
directement ou indirectement à cet objet. 
 
Et, plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu'elles soient, juridiques, 
économiques, financières, civiles, commerciales, mobilières, immobilières ou industrielles, se 
rattachant à l'objet sus-indiqué ou à tous autres objets similaires ou connexes, de nature à favoriser, 
directement ou indirectement, le but poursuivi par la Société, son extension ou son développement.  
  
  
Article 3 - Dénomination sociale  
  
La Société a pour dénomination sociale: SARLU 758 SPICE RUM.  
  
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sociale 
doit être précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société À Responsabilité 
Limitée Unipersonnelle » ou des initiales « SARLU » et de l'énonciation du Capital Social.  
  
 Article 4 - Siège social  
  
Le siège social de la Société est fixé au :  
 

Quartier Petite Tracée 2 
97213 GROS-MORNE 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe 
par simple décision de la Gérance, sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale 
extraordinaire et en tout endroit par décision extraordinaire de l'associé unique.  
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Clause statutaire obligatoire (C. corn, art. L. 210-2). Cette disposition a l'avantage d'éviter la réunion 
immédiate d'une assemblée générale extraordinaire en cas de transfert de siège dans le même 
département ou dans un département limitrophe.  
La Société peut avoir recours à une domiciliation collective. La Société peut également être domiciliée 
temporairement dans le local d'habitation de son Gérant ou dans une partie d'un local à usage 
d'habitation en l'absence de réception de clientèle.  
  
Article 5 - Durée  
  
La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre 
du commerce et des sociétés de Fort de France.  
Celle-ci pourra cependant être prolongée ou, au contraire écourtée, en cas de dissolution anticipée 
ou de prorogation prévus aux présents statuts.  
 
Article 6 - Apports  
  
Toutes les parts sociales d'origine représentent des apports en numéraire et sont libérées 
intégralement de leur valeur nominale.  
  
Madame GASPALON Barbara, Demeurant au Bât Colbat – Appt 2 Résidence Le grand bleu 
Quartier Anse Bellune 97220 LA TRINITE apporte à la Société la somme de CINQ CENTS EUROS 
(500 €.)  
  
  
Ces sommes sont, conformément à la loi, déposées par les associés au crédit d'un compte ouvert au 
nom de la Société. Elles pourront être retirées par la Gérance, sur présentation d'un certificat du 
greffier attestant l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés de Fort de 
France.  
  
 Article 7 - Capital social  
  
Le capital social est fixé à la somme de CINQ CENTS euros. Il est divisé en 500 parts sociales égales 
d'une valeur nominale de 1 euros chacune, numérotées de 1 à 500 et réparties comme suit:  
  
- Madame GASPALON Barbara à concurrence de 500 parts sociales numérotées de 1 à 500.  
  
Le capital social peut-être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, en vertu d'une 
décision de l'associé unique, ou d'une décision collective extraordinaire des associés. Toutefois, 
aucune augmentation de capital en numéraire ne peut être réalisée tant que le capital n'est pas 
entièrement libéré.  
  
 
 
 
Article 8 - Droit des Associés et Comptes  
 
Courants 8-1 Droit des Associés  
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Chaque part sociale donne droit à son propriétaire à une fraction des bénéfices et de l'actif social de 
la Société proportionnellement au nombre de parts sociales qu'il détient. Elle donne également le 
droit de participer aux décisions collectives. Toute part donne droit à une voix en assemblée 
générale.  
Les associés ne sont tenus à l'égard des tiers qu'à concurrence du montant de leur apport.  
  
8-2 Comptes Courants  
  
Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la société toutes sommes 
dont elle aurait pourrait avoir besoin.  
Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de la société.  
Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs, sauf accord particulier, et la société a la 
faculté d'en rembourser tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation 
contraire.  
  
  
Article 9 - Cession et transmission des parts sociales  
  
Toute cession des parts sociales doit être constatée par un acte écrit sous seing privé ou acte 
notarié.  
La cession n'est rendue opposable à la Société qu'après avoir été signifiée à cette dernière par exploit 
d'huissier ou acceptée par elle dans un acte authentique signé devant notaire, conformément à 
l'article 1690 du code civil.  
  
Toutefois, la signification peut être remplacée par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège 
social contre remise par le Gérant d'une attestation de ce dépôt.  
Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de cette formalité et du dépôt, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés de Fort de France, d'un exemplaire des statuts de la société 
modifiés.  
  
  
Article 10 - Admission de nouveaux associés  
  
Les parts sociales sont librement transmissibles par voie successorale ou testamentaire, ou en cas de 
liquidation de communauté de biens entre époux. Elles sont librement cessibles entre conjoints, 
entre ascendants et descendants et entre associés.  
Les parts sociales ne peuvent être cédées à des tiers étrangers à la Société ou entre associés, 
conjoints, ascendants ou descendants, qu'avec le consentement de la majorité des associés 
représentant au moins la moitié ou les trois quarts des parts sociales. Cette majorité est déterminée 
compte tenu de la personne et des parts de l'associé cédant.  
  
Ce consentement est sollicité dans les conditions prévues par la loi.  

En cas de refus d'agrément, le prix de rachat des parts sociales est fixé par un expert désigné 
conformément à l'article 1843-4 du Code Civil, sur la base de la valeur réelle des parts au jour du 
rachat. L'expert est tenu de respecter les règles de détermination du prix de rachat énoncées ci-
dessus. À défaut d'accord entre les parties sur la désignation de l'expert, celui-ci est nommé par 
ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en la forme des référés. 
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Il en est de même en cas de décès de l'un des associés. La Société continuera avec les associés 
survivants, son héritier ou son légataire, son conjoint, ou toute autre personne désignée par les 
statuts. 

Les ayants droit évincés ont droit à la valeur réelle des droits sociaux de leur auteur, déterminée à la 
date la plus proche du remboursement. À défaut d'accord sur cette valeur, celle-ci est fixée par un 
expert désigné conformément à l'article 1843-4 du Code Civil. L'expert est tenu de respecter les 
règles de détermination de la valeur des droits sociaux énoncées ci-dessus. À défaut d'accord entre 
les parties sur la désignation de l'expert, celui-ci est nommé par ordonnance du Président du Tribunal 
de Commerce statuant en la forme des référés. 

  
  
Article 11 - Nantissement de parts sociales  
  
Le nantissement de parts sociales est constaté par écrit notarié ou sous seing privé enregistré et 
signifié à la Société ou accepté par elle dans un acte authentique.  
  
Tout projet de nantissement doit être notifié à la Société.  
  
Si les associés ont donné leur consentement à un projet de nantissement de parts sociales, soit par 
notification à l'intéressé de sa décision prise aux conditions de l'article 10, soit par défaut de réponse 
dans le délai de trois mois à compter de la demande, ce consentement emportera agrément du 
cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts nanties selon les dispositions des articles 2346 à 
2348 du code civil, à moins que la Société ne préfère après la cession racheter sans délai les parts en 
vue de réduire son capital social.  
  
Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la notification 
du projet de nantissement, le consentement au nantissement emportant agrément du cessionnaire 
en cas de réalisation forcée des parts nanties, est réputée acquis.  
  
Le défaut de notification du projet de nantissement à la Société, comme le refus d'agrément de celui-
ci par les associés, n'empêche pas le nantissement ; mais, en cas de réalisation forcée, l'adjudicataire 
devra être agréé comme en cas de cession de parts sociales.  
  
Article 12 - Réunion de toutes les parts sociales en une seule main  
  
La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas la dissolution de la Société qui 
continue d'exister avec un associé unique. Dans ce cas l'associé unique exerce tous les pouvoirs dévolus 
à l'assemblée générale des associés.  
  
Article 13 - Gérance  
  
La Société est administrée par un ou plusieurs Gérants, personnes physiques, associés ou non, avec ou 
sans limitation de la durée du mandat.  
  
Le ou les Gérants sont nommés par décision des associés représentant plus de la moitié des parts 
sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, la décision est prise sur seconde consultation à la 
majorité des votes émis, quel que soit le nombre de votants.  
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Les Gérants sont révoqués par décision ordinaire de la collectivité des associés représentant plus de 
la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, la décision est prise sur seconde 
consultation à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre de votants. Si la révocation est 
décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages et intérêts.  
  
Le ou les gérants peuvent recevoir une rémunération qui est fixée et peut-être modifiée par une 
décision ordinaire des associés.  
  
Est nommé premier Gérant de la Société pour une durée Indéterminée, Madame GASPALON 
Barbara, qui déclare accepter les fonctions qui lui sont confiées. Sa rémunération sera fixée 
ultérieurement. Il sera remboursé sur justificatifs de ses frais de déplacement et de représentation.  
  
  
Article 14 - Pouvoirs de la Gérance  
  
Dans les rapports avec les tiers, la Gérance est investie des pouvoirs les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément 
aux associés. La Société est engagée même par les actes de la Gérance qui ne relèvent pas de l'objet 
social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers sût que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 
constituer cette preuve.  
  
En cas de pluralité de Gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus à l'alinéa précédent. 
Les comptes sociaux et le rapport de gestion doivent être établis par tous les Gérants et pourront faire 
tout acte de gestion qu'ils jugeront utiles au bon fonctionnement de la Société. 
  
Cependant, un accord préalable des associés sera obligatoire dans les cas suivants :  
  
L'achat et la revente de biens immobiliers 
La négociation d'emprunts bancaires toute dépense supérieure à 7.000 €  
  
L'opposition formée par un Gérant aux actes d'un autre Gérant est sans effet à l'égard des tiers, à 
moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance.  
  
Dans les rapports entre associés, la Gérance peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la 
Société.  
  
En cas de pluralité de Gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus ci dessus, sauf le 
droit pour chacun de s'opposer à toute opération avant qu'elle ne soit conclue.  
  
  
 
 
Article 15 - Décisions collectives  
  
La volonté des associés s'exprime par des décisions collectives qui obligent tous les associés.  
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Les décisions collectives doivent nécessairement être prises en assemblée générale des associés dans 
les cas suivants :  
  
 approbation annuelle des comptes ;  
 réunion demandée par un ou plusieurs associé(s) représentant au moins, soit à la fois 10% des 
associés et 10 % des parts sociales, soit seulement la moitié des parts sociales ;  
 émission d'obligations ;  
 approbation d'une modification du capital social prévue par un projet de plan de sauvegarde ou de 
redressement de la Société.  
Toutes les autres décisions collectives sont prises, au choix de la Gérance, soit en assemblée 
générale, soit par voie de consultation écrite des associés, ou pourront résulter du consentement 
unanime des associés exprimé dans un acte.  
  
Toute délibération de l'assemblée générale des associés est constatée par un procès-verbal qui 
indique la date et le lieu de la réunion, les nom, prénom et qualité du président, les noms et prénoms 
des associés présents ou représentés avec l'indication du nombre de parts sociales détenues par 
chacun, les documents et rapports soumis à l'assemblée, un résumé des débats, le texte des 
résolutions mises aux voix et le résultat des votes.  
 
 
Article 16 - Participation des associés aux décisions collectives  
  
Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives, et disposes d'un nombre de voix égal 
à celui des parts sociales qu'il possède.  
  
Un associé peut se faire représenter aux assemblées générales par un autre associé ou par son 
conjoint, à moins que la Société ne comprenne que les deux époux ou seulement deux associés. Les 
représentants légaux d'associés juridiquement incapables peuvent participer au vote même s'ils ne 
sont pas eux-mêmes associés.  
  
Un associé ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d'une partie de ses parts sociales et 
voter en personne du chef de l'autre partie de ses parts sociales.  
  
  
Article 17 - Décisions ordinaires  
  
Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions autres que celles relatives à la modification des statuts.  
  
Sauf disposition expresse contraire des présents statuts, les décisions sont adoptées par un ou 
plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales.  
  
Si cette majorité n'est pas obtenus, les associés sont convoqués ou consultés une seconde fois et les 
décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants.  
  
  
Article 18 - Décisions extraordinaires  
  
Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions des associés portant modification des statuts.  
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Pour toute modification des statuts, l'assemblée générale des associés ne délibère valablement que si 
les associés présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation le quart des 
parts et, sur deuxième convocation le cinquième de celles-ci. A défaut de ce quorum, la deuxième 
assemblée générale peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle 
elle avait été convoquée. Dans l'un ou l'autre de ces deux cas, les modifications sont décidées à la 
majorité des deux tiers des parts détenues par les associés présents ou représentés.  
  
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, la décision d'augmenter le capital social par incorporation 
de bénéfices ou de réserves est valablement décidée par les associés représentant au moins la moitié 
des parts sociales.  
  
 Article 19 - Consultations écrites  
  
Les décisions collectives autres que celles devant nécessairement être prises en assemblée générale 
des associés peuvent être prises par consultation écrite des associés à l'initiative des Gérants ou de 
l'un d'eux. Les décisions résultent d'un vote formulé par écrit.  
  
En cas de consultation écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires 
à l'information des associés sont adressés à chacun d'eux par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception.  
  
Les associés disposent d'un délai de 15 jours minimum à compter de la date de réception des projets 
de résolutions pour émettre leur vote par écrit.  
  
Tout associé qui n'aura pas répondu dans ce délai sera considéré comme s'étant abstenu. Pour 
chaque résolution, le vote est exprimé par oui ou par non.  
  
Les décisions sont adoptées à l'issue de la consultation aux conditions de majorité prévues par les 
articles 17 et 18 des présents statuts selon l'objet de la consultation.  
  
En cas de consultation écrite, les procès-verbaux sont tenus dans les mêmes conditions que celles 
visées à l'article 15 des présents statuts. Toutefois, il y est mentionné que la consultation a été 
effectuée par écrit. La réponse de chaque associé est annexée à ces procès-verbaux.  
  
  
Article 20 - Exercice social  
  
Chaque exercice social a une durée de douze mois. Il commence le 1er janvier pour se terminer le 31 
décembre.  
Par exception, le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2026. 
  
Article 21 - Bénéfices distribuables  
  
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué le cas échéant des pertes 
antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et 
augmenté du report bénéficiaire.  
Hors le cas de réduction du capital social, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque 
les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer.  
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L'assemblée générale peut, après constatation de l'existence de réserves à sa disposition, décider en 
outre la mise en distribution des sommes prélevées sur ces réserves ; en ce cas, la décision indique 
expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués.  
  
Le total du bénéfice et des réserves distribuables, diminué le cas échéant des sommes inscrites à un 
fonds de réserve et au compte report à nouveau, constitue les sommes distribuables.  
  
Après approbation des comptes et constatation de l'existence des sommes distribuables, l'assemblée 
générale des associés détermine la part attribuée aux associés sous forme de dividendes.  
  
Les sommes dont la mise en distribution est décidée sont réparties entre les associés 
proportionnellement au nombre de leurs parts sociales.  
  
  
Article 22 – Actes accomplis pour le compte de la Société en formation  
 
Dès à présent, le gérant est autorisé à réaliser les actes et engagements entrant dans le cadre de 
l’objet social et de ses pouvoirs.  
Conformément aux articles L. 210-6 et R. 210-6 du Code de commerce sur les sociétés commerciales, 
l’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés emportera reprise de ces 
engagements par la Société.  
 
 Article 23 – Frais  
 
Les frais, droits et honoraires des Statuts et de ses suites seront pris en charge par la Société 
lorsqu’elle aura été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés.  
 
Article 24 – Formalités de publicité  
 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une copie des présentes à l’effet d’accomplir toutes les 
formalités légales de publicité.  
  
   
Fait à GROS-MORNE, le 22 Juillet 2026  
  

Signature du Gérant – Madame GASPALON Barbara 
« Bon pour acceptation des fonctions de gérant ».  
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